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L’article propose d’abord une redéfinition de 
l’évaluation des politiques publiques, 
mettant moins l’accent sur l’efficacité axée 
sur l’atteinte des objectifs fixés, et davan-
tage sur le bien-être des citoyens des com-
munes wallonnes. Ensuite, il explore le 
potentiel de l’évaluation locale pour 
améliorer les politiques publiques, en 
soulignant l’importance de l’implication 
citoyenne et de l’expertise des agents 
locaux. Concrètement, il propose une 
démarche visant à renforcer les capacités 
d’évaluation des agents locaux et à les 
intégrer dans un réseau de bonnes pratiques 
évaluatives, sous une supervision régionale 
qui favorise la motivation plutôt que le 
contrôle.

Mots clés : Évaluation, politique publique, 
amélioration, formation des agents, réseau 
d’évaluation.

Evaluating local policies through agents' 
talents and citizen participation

The article starts with a redefinition of public 
policy evaluation, focusing less on effective-
ness based on the achievement of set 
objectives, and more on the well-being of 
the citizens of the Walloon municipalities. It 
then examines the potential of local evalua-
tion to improve public policy, highlighting 
the importance of citizen participation and 
the expertise of local actors. It proposes an 
approach aimed at strengthening the evalu-
ation skills of local agents and integrating 
them into a network of good evaluation 
practices, under regional supervision that 
encourages motivation rather than control.

Key words: Evaluation, public policy, contin-
uous improvement, agents’ training, evalua-
tion network.

RÉSUMÉ ABSTRACT
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Les résultats de l’évaluation de politique 
publique visent à produire des connaissances 
et à tirer des leçons qui éclairent les décisions 
futures et la fabrique de l’action publique 
(Patton, 2023 ; notre traduction)

Une culture de l’évaluation qui serait très 
largement développée à l’échelon local 
permettrait que les communes s’appro-
prient pleinement le principe selon lequel 
l’évaluation de l’action publique améliore 
cette dernière de manière continue3. Nous 
agissons mieux après avoir tiré des leçons 
sur nos points d’amélioration. Au-delà du 
principe, les communes pourraient investir 
davantage, concrètement, leur rôle évalua-
tif. Seulement un quart des communes éva-
luent leurs projets parmi celles qui s’en-
gagent dans la durabilité et l’intelligence 
des smart cities, par exemple (Lebas, 2024, 
ce numéro pp. 9 à 33).

L’apprentissage, ici des pratiques évalua-
tives, fonctionne mieux par la motivation 
que par la contrainte. Il faut donc susciter 
l’intérêt des communes qui ne pratiquent 
pas encore l’évaluation, plutôt que la Région 
wallonne fasse de l’évaluation un outil de 
contrôle de la mise en œuvre par les 
communes de politiques publiques parfois 
définies à l’échelon régional. Ce ne sont pas 
les caractéristiques des communes (rurales 
ou urbaines, avec beaucoup d’habitants ou 
plus petites, etc.) qui expliquent que les 
communes fassent plus ou moins 
d’évaluation. Toute commune peut a priori 
faire de l’évaluation. Ce sont davantage la 
volonté politique et la capacité évaluative 
(financière, humaine, technique) qui sont 
déterminantes pour développer l’évaluation 
des politiques locales. 

Pour toutes les communes, qu’elles expéri-
mentent déjà l’évaluation ou non, il faut 
commencer par créer les conditions d’une 
évaluation interne. Celle-ci peut être enten-
due de deux manières différentes qui sont 

indissociables dans l’esprit de ce texte. 
Premièrement, l’évaluation interne est un 
auto-bilan, par la commune, sur ses propres 
besoins et ressources pour développer des 
évaluations des politiques locales. Dans un 
deuxième sens, l’évaluation interne est 
aussi la réalisation des évaluations par les 
agents communaux eux-mêmes, qui 
acquièrent au préalable les compétences 
nécessaires pour ce faire, à travers des for-
mations adéquates. 

C’est un changement de paradigme qui est 
proposé. Au 21e siècle, la durabilité invite à 
refonder trois éléments fondamentaux de 
l’évaluation : la logique de spécialisation, 
l’utilisation des finances publiques et la 
maîtrise de compétences par les agents 
communaux. Au lieu de recourir à des spé-
cialistes privés (externes) dont les évalua-
tions sont souvent très coûteuses, il est 
suggéré de consacrer une part des bud-
gets (conjointement européens, régionaux 
et communaux) à former des agents com-
munaux qui effectueront les évaluations. 
Les agents pourraient le faire, le cas 
échéant, pour des clusters de communes, 
de manière à rationaliser les ressources. 
Les bonnes pratiques et les erreurs à ne 
plus commettre seraient partagées en 
réseau par les communes, sous la supervi-
sion de la Région. Dans tous les cas, les 
mandataires politiques communaux et 
régionaux devraient respecter l’indépen-
dance nécessaire à ces évaluations par les 
agents communaux devenus les spécia-
listes internes. 

De cette manière, il est possible de faire 
progresser une culture d’évaluation : cette 
dernière s’apparente moins à un contrôle 
contraignant du pouvoir de tutelle, davan-
tage à une motivation des agents à devenir 
compétents en évaluation, notamment 
dans le cadre d’un cluster de pratiques et un 
réseau de partage sur l’évaluation, pour 
améliorer l’action publique locale. Le réseau 

1INTRODUCTION2

2	� Dans ce texte, les mots sont employés dans leur sens épicène de sorte qu’ils désignent toute femme, tout homme, toute personne, quel que soit le genre 
que cette dernière s’assigne.

3	 Dans ce texte, l’échelon local est entendu comme celui des villes et villages par rapport à un territoire plus vaste.
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travaille horizontalement, au niveau des 
communes, dans un lien vertical avec la 
Région qui organise son accompagnement.

Fidèle à l’esprit du 21e siècle, le changement 
de paradigme qui est proposé se focalise 
sur la figure du citoyen. En effet, l’évaluation 
n’est pas seulement une mesure écono-
mique d’objectifs atteints. Elle s’impose de 
plus en plus comme une analyse du bien-
être des citoyens dans leur commune à tra-
vers leur participation à l’action publique et 
à l’évaluation de celle-ci. Cela implique de 
réfléchir à la manière d’organiser la prise de 
parole des citoyens face aux agents qui 
évaluent l’action publique. 

L’utopie est inatteignable, par définition, 
mais elle est un moteur pour l’action. Il est 
donc proposé ci-après quatre points pour 
développer cette proposition de change-
ment de paradigme à travers le renforce-
ment d’une culture de l’évaluation locale. 
Une démarche pour que les communes 
s’emparent concrètement de l’évaluation 
des politiques locales est aussi suggérée. 

Le texte est structuré autour de quatre 
questions pour lesquelles de premiers élé-
ments de réponse sont apportés. Dans un 
premier point, il s’agit d’investiguer pour-
quoi l’évaluation des politiques publiques 
met souvent en avant le critère d’efficacité 
de l’action publique sans que cela recouvre 
entièrement une analyse du bien-être des 
citoyens. Cette question permet de fournir 
une définition large de l’évaluation. Le deu-
xième point porte sur la spécificité de l’éva-
luation à l’échelon local. La proximité des 
citoyens à la prise de décision communale 
permet d’envisager une évaluation partici-
pative. Le troisième point détaille la propo-
sition de développer la capacité évaluative 
des communes. Depuis la question des 
coûts jusqu’à celle du réseautage entre les 
communes, une démarche concrète est 
suggérée pour favoriser le développement 
de la culture de l’évaluation locale. Le der-
nier point interroge le fait que l’évaluation 
doive devenir obligatoire pour toutes les 
politiques communales. Il discute l’équilibre 
entre contrainte et motivation, en montrant 
l’intérêt de l’évaluation locale. 
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Depuis les années 1980, l’approche mana-
gériale de l’administration publique a contri-
bué à concevoir l’évaluation comme une 
boîte à outils de la performance publique. 
Dans ce contexte, l’évaluation a souvent été 
définie comme le fait de mesurer et juger 
des effets qui seraient objectivables à tra-
vers une approche quantitativiste, écono-
mique et critériée. C’est le cas, par exemple, 
pour l’action publique qui passe par des 
primes et des subsides. Certes, en démo-
cratie, les indicateurs de moyens et de 
résultats sont importants pour que les man-
dataires politiques puissent rendre des 
comptes aux citoyens. Mais la reddition de 
comptes comporte d’autres dimensions, 
plus qualitatives, comme le fait de résoudre 
un problème public pour contribuer au 
bien-être des citoyens. 

Définir une politique publique en termes de 
problème public puise son origine dans la 
création même de l’analyse des politiques 
publiques. Lasswell (1951) est considéré 
comme le père fondateur de l’analyse des 
politiques publiques. Il considère qu’en 
démocratie l’action publique doit être orien-
tée sur les problèmes dans le but de les 
résoudre au bénéfice des citoyens.

Dans cette optique, l’évaluation ne se limite 
pas au critère d’efficacité réduit à l’atteinte 
des objectifs fixés. Mesurer et juger l’effica-
cité d’une politique publique au sens strict 
consiste à se poser la question : ses objec-
tifs sont-ils atteints ? Si oui, les effets 
escomptés et obtenus sont-ils bien le résul-
tat de la politique publique et non d’une 
autre politique, d’un changement dans l’en-
vironnement ? Avec cette dernière ques-

tion, on mesure et on juge même plus l’im-
pact que l’efficacité. Quoi qu’il en soit, on 
reste dans une conception de l’évaluation 
qui identifie le changement de comporte-
ments des groupes cibles comme le fac-
teur de réussite de l’action publique. Or, il 
est pertinent d’élargir cette vision de l’éva-
luation qui, certes, comporte l’avantage 
d’être opérationnelle, mais qui omet une 
dimension fondamentale : la durabilité en 
termes de bien-être des citoyens qui 
habitent les communes wallonnes4.

En effet, il est possible de changer à court 
terme le comportement de groupes cibles, 
apportant une réponse rapide à un pro-
blème de départ, sans garantir la résur-
gence dudit problème, même ailleurs ou 
sous une autre forme. De plus, l’efficacité, 
en termes d’atteinte des objectifs par le 
changement des comportements des 
groupes cibles, ne vaut que si le problème 
de départ a été correctement identifié. Si le 
problème est dû à une autre source, il ne 
peut pas être résolu par le changement 
envisagé de comportements des groupes 
cibles. Le problème subsiste, l’action 
publique n’a pas été efficace, elle ne résout 
pas durablement le problème que vivent 
les citoyens. Or la résolution des problèmes 
collectifs est la finalité même de l’action 
publique, a fortiori à l’échelon local qui est 
celui de la proximité, celui où les citoyens 
peuvent le plus facilement et le plus 
rapidement voir l’action publique à l’œuvre 
et même y participer. L’évaluation ne devrait 
pas confondre les objectifs poursuivis par 
une action publique et les résultats qu’elle 
atteint finalement. 

2SOUS QUEL ANGLE ÉVALUER  
LES POLITIQUES PUBLIQUES ? 

4	 Évaluer la durabilité d’une politique publique consiste à estimer si ses bénéfices durent (Varone et al., 2023, p.2).
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L’action publique locale est définie comme 
un ensemble complexe de réponses à des 
problèmes de départ, mis à l’agenda des 
autorités publiques infranationales, et pour 
lequel interviennent des acteurs différents 
en vue de produire du changement à tra-
vers un programme d’action qui est mis en 
œuvre et évalué quant à sa manière de 
répondre au problème de départ principa-
lement à l’échelon infranational (Gourgues 
et Mazeaud, 2021). Les politiques locales 
pourraient être définies par une taille de 
population plus petite et un territoire plus 
restreint. Par exemple, Namur n’est pas la 
Wallonie. Mais que vaut ce critère si l’on 
considère qu’à l’échelle de la planète, les 
villes qui dépassent les 17  000 km2 de la 
Région wallonne sont si nombreuses ? Les 
politiques locales pourraient être définies 
par un type de pouvoir spécifique. Mais l’in-
dice d’autorité régionale (Marks et al., 2008) 
repose sur une autonomie financière (lever 
un impôt), politique (désigner légitimement 
des gouvernements et parlements) et 
administrative (mobiliser un corps d’agents 
publics) dont disposent aussi d’autres éche-
lons de pouvoir. Un critère majeur des poli-
tiques locales est le rééchelonnement : la 
migration des systèmes économique, social 
et politique vers l’échelon situé, ici, en des-
sous de l’État (Dupuy et Keating, 2021).

Si nous formulons l’hypothèse que l’action 
publique est évaluée le mieux à l’échelon 
où elle est produite, alors développer les 
pratiques locales d’évaluation prend tout 
son sens. Comme l’échelon local est celui, 
par excellence, où les citoyens peuvent 
prendre place dans l’action publique, il est 
possible de développer la spécificité parti-
cipative de l’évaluation locale. Deux élé-
ments peuvent ici être pris en compte : la 
manière de concevoir l’évaluation locale 
participative et l’importance à accorder au 
citoyen dans les décisions à prendre, y 
compris dans l’évaluation et dans les redéfi-

nitions du problème de départ auxquelles 
l’évaluation peut conduire.

Premier élément : l’évaluation locale partici-
pative est conçue comme une analyse des 
outputs (les actes de mise en œuvre par les 
administrations communales), mais aussi 
des outcomes (les bénéfices retirés par les 
citoyens). Comme le propose Revillard 
(2018), les agents publics pourraient se pla-
cer du point de vue des citoyens pour 
mener une investigation empirique qui 
estime les effets de la politique menée et 
surtout la façon dont les citoyens s’appro-
prient la politique locale, à travers leurs pra-
tiques, mais aussi à travers les représenta-
tions que les citoyens développent de la 
politique locale.

Deuxième élément : la place accordée au 
citoyen varie en fonction des processus 
décisionnels. L’échelle d’Arnstein (1969) est 
un outil très utile à ce sujet. Arnstein a été la 
première à systématiser une réflexion sur la 
participation citoyenne, et – fait intéressant 
pour notre propos – elle a publié son article 
dans une revue sur la planification dans le 
domaine des politiques publiques urbaines. 
Arnstein a proposé une gradation sur l’im-
plication des citoyens dans les décisions 
publiques que l’on peut résumer tel que 
Schiffino et al. (2022, p. 481) le propose dans 
le schéma ci-dessous (cf. figure 1).

Les citoyens occupent une place relative 
dans les décisions communales, car une 
partie des dispositifs participatifs se limitent 
à de la consultation. Ainsi, les commissions 
consultatives communales d’aménage-
ment du territoire et mobilité (CCATM) sont 
souvent présentées comme des vecteurs 
de participation citoyenne puisque le décret 
du 20 juillet 2016 les impose et leur accorde 
l’initiative d’avis auprès des autorités com-
munales. Dans les faits, les CCATM sont 
souvent dominées par les logiques parti-

3QUELLES SONT LES SPÉCIFICITÉS  
DE (L’ÉVALUATION À) L’ÉCHELON LOCAL ? 
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sanes, par exemple lors de la sélection des 
candidatures des citoyens. Nonobstant cet 
exemple, la littérature scientifique regorge 
de situations où des dispositifs participatifs 
ont été localement mis en œuvre et ont 
permis l’empowerment des citoyens, y com-
pris à travers l’évaluation participative. Si 

l’évaluation locale est conçue comme une 
estimation de la manière dont l’action 
publique communale améliore le bien-être 
des citoyens dans une perspective durable, 
alors l’évaluation n’est pas uniquement l’af-
faire des mandataires politiques ni des 
agents communaux. 

Figure 1 : Explication de l’échelle de la participation de Arnstein  
(Schiffino et al., 2022, p. 481)
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Aujourd’hui prévaut une tendance à l’outsour-
cing : les acteurs privés, des académiques au 
sein de plusieurs universités de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles, des mandataires poli-
tiques, parfois des agents publics pro-
meuvent le recours à des évaluations 
externes à l’administration wallonne. Le 
recours à des bureaux d’étude, à des socié-
tés de consultance, à des experts du milieu 
universitaire décharge les services publics 
tout en donnant des gages de qualité. Cela 
dynamise les réseaux des cabinets qui 
peuvent mobiliser les experts dans leur 
environnement proche. Il ne s’agit pas ici 
d’opposer de manière binaire évaluation 
externe et évaluation interne. La spécialisa-
tion des acteurs privés est couplée au 
manque de capacités des communes pour 
mener des évaluations. Mais pourquoi ne 
pas découpler les deux termes de l’équa-
tion, la formation des agents devenant la 
variable d’ajustement ?

Puisque la consultance comporte un coût 
élevé et que les communes possèdent des 
ressources limitées, favoriser l’expertise 
interne, au sein des administrations com-
munales, engage les autorités locales sur le 
chemin de la durabilité. L’exemple des 
smart cities montre que c’est possible : 69 % 
d’entre elles réalisent en interne le suivi et 
l’évaluation de leurs projets (Lebas, 2024, 
dans ce numéro pp. 9 à 33). L’évaluation 
locale doit toutefois privilégier une supervi-
sion de la Région ainsi qu’une mutualisation 
des pratiques et des ressources évaluatives. 
La Région wallonne et des entités comme 
l’Union des Villes et des Communes de 
Wallonie (UVCW) peuvent se montrer plus 
sensibles à une gestion des talents qui 
permettrait d’accroître les richesses 
humaines (Deblander, 2023) aussi dans le 
domaine de l’évaluation.

Le coût des formations des agents à l’éva-
luation peut être partagé entre la Région et 
les communes selon des proportions à 
définir. Le coût peut être supporté en 
révisant des budgets pour des politiques 
publiques qui sont destinées à s’éteindre ou 
via une réallocation de parts budgétaires. 
Le coût peut aussi être assumé grâce au 
soutien d’organisations supranationales 
comme l’Union européenne qui subsidie 
des actions de durabilité. L’essentiel des 
coûts sont liés aux ressources humaines, 
via la mobilisation d’agents qui ne feront 
pas leurs tâches habituelles ou via 
l’engagement de nouveaux agents.

Pour s’autoriser à réfléchir à la proposition, il 
est utile de distinguer le coût des forma-
tions des coûts de la collecte et de l’analyse 
des données évaluatives. L’investissement 
en formation serait d’autant plus rapide-
ment amorti pour une action publique 
durable que les outils d’évaluation sont 
relativement peu coûteux. Concrètement, 
les agents doivent maîtriser des logiciels 
comme Excel et quelques techniques sta-
tistiques, les logiciels n’étant pas dispen-
dieux. Les agents peuvent aussi être formés 
aux focus groups5 et aux entretiens dont les 
frais techniques sont limités. Entre les tech-
niques quantitatives et qualitatives, des 
outils hybrides comme les enquêtes Delphi6 
ne sont pas onéreux. Apprendre aux agents 
locaux la collecte et l’analyse de données, 
la formulation de recommandations, la 
prise de parole pour les partager ne requiert 
pas un budget exorbitant. Beaucoup d’élé-
ments de formation sont d’ailleurs déjà dis-
ponibles grâce, par exemple, aux certificats 
interuniversités et dans certaines adminis-
trations publiques. 

4POURQUOI ET COMMENT INTERNALISER 
L’ÉVALUATION LOCALE ?

5	� Les focus groups, que les chercheuses et chercheurs québécois appellent des entretiens collectifs, sont des ensembles de personnes qui sont invitées à 
discuter de questions politiques ou sociales, qui sont interrogées sur leurs idées, leurs croyances ou leurs perceptions, selon un scénario préétabli. La litté-
rature méthodologique sur cette technique est vaste. Voir par exemple Van Ingelgom (2020).

6	� Les enquêtes Delphi sont menées par questionnaire auprès de personnes qui possèdent de bonnes connaissances sur un sujet social ou politique. La spé-
cificité de la démarche réside dans le fait que le questionnaire est administré en plusieurs tours, les personnes réagissant aux résultats du tour antérieur. Voir 
par exemple ORSAS – Lorraine (2009) ou Slocum et al. (2006). 
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À moindre coût, ces techniques d’évalua-
tion comportent le bénéfice d’améliorer 
potentiellement l’action publique. 
L’évaluation s’inscrit fondamentalement 
dans une boucle d’amélioration continue : 
apprendre de ce qui a été mis en œuvre et 
de ce qui ne l’a pas été (c’est-à-dire les défi-
cits de mise en œuvre) pour modifier si 
nécessaire la définition du problème de 
départ et agir sur lui autrement. Si les 
citoyens, à l’échelon local qui leur est plus 
directement perceptible, ressentent cette 
amélioration continue grâce à l’évaluation 
menée par les agents communaux qui ont 
grandi en expertise, cela peut réconcilier les 
citoyens avec la politique et le politique. À 
terme, relativement court pour l’action 
publique sur le terrain local, cela permet de 
diminuer la polarisation qui est actuelle-
ment clivante (Borbáth et al., 2023), notam-
ment dans les villes (Di Croce, 2023), et 
d’éviter les votes aux extrêmes du conti-
nuum politique. L’évaluation peut favoriser 
le débat démocratique et être utilisée par 
les citoyens, les médias et les partis poli-
tiques (Jacob, 2023).

Pour sortir d’une vision idéaliste de l’évalua-
tion interne aux communes, il est important 
de spécifier les standards auxquels elle doit 
répondre. Les sociétés professionnelles 
d’évaluation, anglo-saxonnes d’abord, euro-
péennes ensuite comme la société suisse 
d’évaluation (SEVAL), ont émis de longue 
date des recommandations fortes sur les 
bonnes pratiques évaluatives, dont la plu-
part s’appliquent à l’échelon local. La ques-
tion de l’indépendance des agents publics 
formés à l’évaluation par rapport au pouvoir 
politique en place, communal et régional, 
est autant épineuse que déterminante. 

La relation politico-administrative demeure 
complexe en Belgique. Des constats ont pu 
être posés sur la politisation de la fonction 
publique et le rôle principalement exécu-
tant de l’administration (de Visscher et le 
Bussy, 2001). Au-delà, le cas échéant, des 
normes à réviser pour permettre à la fonc-
tion publique locale d’accroître ses capaci-
tés évaluatives, la volonté politique est 
déterminante pour prendre les décisions au 

niveau régional qui permettent le déploie-
ment de l’évaluation interne par les com-
munes. La volonté politique s’impose aussi 
pour que l’évaluation interne puisse être 
menée à bien au niveau local sans que les 
résultats et les recommandations de l’éva-
luation soient détournés de leur mission 
première : améliorer de manière continue 
l’action publique. Cela demande de faire 
évoluer les rôles des différentes entités à 
l’échelon régional et communal. Les com-
munes se saisiraient elles-mêmes des éva-
luations : elles en feraient davantage, plus 
souvent, via leurs agents locaux, en conser-
vant le soutien du Service public de Wallonie 
(SPW) qui jouerait le rôle de superviseur. 

De manière pragmatique, on peut proposer 
un chemin pour aller dans cette direction. Il 
n’oblitère pas que les communes, surtout 
de petite taille, manquent de richesses, 
notamment humaines. Nonobstant ce 
constat dont il faut tenir compte, une ana-
lyse SWOT (acronyme anglais souvent uti-
lisé pour désigner le bilan sur les atouts, 
faiblesses, opportunités et menaces ; AFOM 
en français) permet à une commune de se 
connaître. Elle peut déterminer les res-
sources évaluatives dont elle dispose et 
celles qui lui manquent. Ces ressources 
peuvent être techniques ou humaines, en 
ce inclus le besoin de formations sur l’éva-
luation pour ses agents. La commune 
gagne ainsi en capacité de se projeter dans 
l’évaluation. 

Pour que l’évaluation communale porte ses 
fruits, elle est soumise à une condition non 
négociable : ses résultats et ses recom-
mandations doivent être partagés au SPW 
qui veille au fonctionnement d’un réseau de 
partage sur l’évaluation entre communes. 
Un tel REC (ce pourrait être un acronyme 
basé sur les notions de réseau, d’évaluation 
et de communes) permet d’éviter le loca-
lisme et de mutualiser les ressources. De 
plus, le réseau active une intelligence col-
lective pour la conduite des évaluations sur 
le territoire wallon et préserve une certaine 
cohérence dans les démarches d’évalua-
tion menées. Un autre bénéfice majeur est 
le caractère cumulable des résultats et des 
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recommandations des évaluations : au sein 
du REC, les communes partagent leurs 
expériences à la fois sur les méthodes éva-
luatives et sur les outcomes des politiques 
sectorielles qu’elles ont mises en œuvre. Le 
partage peut concrètement prendre plu-
sieurs formes : transmission orale à l’occa-
sion de réunions collectives (parfois de ren-
contres bilatérales ou trilatérales) entre les 
agents communaux chargés de l’évalua-
tion, rapports d’évaluation partagés par 
courrier ou sur des drives, forums digitaux 
et listes de FAQ, etc. 

La transparence, qui est une valeur clé du 
secteur public en démocratie, se trouve 
accrue par de telles pratiques transver-

sales. Elle doit être au service de la cohé-

rence et de l’équité de l’action publique, 

autres valeurs importantes de l’administra-

tion publique. Le réseau permet ainsi d’évi-

ter le morcellement et la dispersion des ini-

tiatives évaluatives. Le principal obstacle 

est sans doute une résistance au change-

ment de paradigme, les communes devant 

jouer le jeu de l’indépendance politico-ad-

ministrative et de l’inclusion citoyenne. À ce 

jour, chaque commune décide volontaire-

ment d’évaluer une de ses politiques, 

qu’elle a conçue et mise en œuvre, ce qui 

ne permet pas le déploiement d’une culture 

évaluative cohérente sur le territoire wallon.
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7	 Art. 13 § 1 du Décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural.

En Belgique et notamment en Région wal-
lonne, tous les cas de figure existent en 
matière d’évaluation. Beaucoup de législa-
tions ne comportent pas de mesures évalua-
tives. Notre pays reste un de ceux avec l’index 
le plus faible d’institutionnalisation de l’éva-
luation (Jacob, 2023). Quelques normes pré-
voient des dispositifs évaluatifs comme la 
création d’une commission ad hoc, déléguant 
à celle-ci l’ensemble de l’évaluation, tant sur 
la démarche que sur les produits. Plus rares 
sont les législations qui détaillent des évalua-
tions à mener. Par exemple, les modalités 
d’action du Haut Conseil Stratégique sur trois 
enjeux publics (taux d’emploi, émissions de 
gaz à effet de serre, pauvreté) précisent 
quelles questions évaluatives pose le HCS, le 
type de documents que le HCS consulte, la 
manière dont il rend son avis, etc. 

Dans le cas des opérations de développe-
ment rural (ODR) dans les communes wal-
lonnes, l’évaluation prend une forme 
contraignante (Degeimbre et Aubin, 2024, 
dans ce numéro, pp. 34 à 51). Elle se rap-
proche de la reddition des comptes telle 

que les Athéniens l’entendaient à l’époque 
antique où la démocratie fut inventée (aux 
5e-4e siècles avant notre ère). En effet, le 
lancement d’une nouvelle ODR est condi-
tionné à la réalisation d’une évaluation de 
l’ODR précédente7. Ce type de raisonne-
ment est cohérent avec le fait que rendre 
les évaluations contraignantes rejoint l’en-
jeu de durabilité des politiques publiques. 

Toutefois, si l’évaluation est uniquement 
perçue comme une contrainte, comme une 
forme de contrôle supervisé par le pouvoir 
de tutelle, elle perd son sens. L’évaluation 
est une forme d’apprentissage. La motiva-
tion est un facteur essentiel d’apprentis-
sage (Baudewyns et al., 2017 ; Schiffino et al., 
2015). L’évaluation doit donc être souhaitée 
par les acteurs communaux. Sur le plan 
individuel, elle peut être valorisée dans le 
parcours professionnel des agents com-
munaux. Sur le plan collectif, elle peut être 
mise en valeur par la Région et par les 
communes qui pratiquent l’évaluation 
comme une bonne pratique que lesdites 
communes partagent à d’autres.

5FAUT-IL RENDRE LES ÉVALUATIONS OBLIGATOIRES  
À L’ÉCHELON LOCAL ?
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L’évaluation interne en réseau permet de 
sortir d’une évaluation procédurale, quanti-
fiée, financièrement coûteuse. L’évaluation 
interne en réseau est une évaluation locale, 
de fond, participative, qui répond aux 
besoins locaux des habitants des com-
munes wallonnes. Sa focale est placée sur 
les bénéficiaires finaux de l’action publique 
pour les réconcilier au politique dans une 
époque de polarisation qui menace la 
démocratie. Selon Randaxhe et Crutzen 
(2022), l’amélioration de la qualité de vie et 
la participation des citoyens ou d’autres 
acteurs sont les premiers thèmes associés 
aux smart cities (à concurrence respecti-
vement de 63 % et 60 %). Il s’agit donc d’un 
enjeu majeur pour l’avenir.

Nous avons sans doute beaucoup à gagner 
à inviter les communes à d’abord réaliser 
une auto-analyse pour identifier leurs 
besoins en évaluation, à outiller sur cette 
base les agents locaux grâce à des forma-
tions adéquates et concrètes, à obliger les 

communes à participer à un réseau d’éva-
luation locale. Consacrer une part des bud-
gets à alimenter ainsi le cercle vertueux de 
l’évaluation des politiques publiques  la 
rend utile et raisonnée. Il est primordial 
qu’elle fasse sens pour les communes et 
pour les agents, au-delà d’une gestion 
purement managériale. Plus les pouvoirs 
communaux communiquent sur les résul-
tats des politiques que leurs agents mettent 
en œuvre, plus elles accroissent la transpa-
rence de leur action et potentiellement leur 
légitimité. L’évaluation est un exercice 
démocratique dont tous peuvent faire l’ex-
périence à l’échelon local, à commencer 
par les agents publics et les citoyens. Il y a 
urgence pour les autorités publiques à se 
saisir de l’enjeu évaluatif. La prise de déci-
sion démocratique requiert une évaluation 
locale experte, grâce aux agents formés, et 
inclusive, grâce à des citoyens qui s’im-
pliquent au plus près du niveau de résolu-
tion des problèmes publics.

6CONCLUSION
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